
Décision n° 2009-575 DC 
du 12 février 2009 
 
(Loi pour l’accélération des programmes 
de construction et d’investissement 
publics et privés) 

 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 4 février 2009, dans les 
conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de la 
loi pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement 
publics et privés par M. Jean-Pierre BEL, Mme Michèle ANDRÉ, 
MM. Bernard ANGELS, Alain ANZIANI, David ASSOULINE, Claude 
BÉRIT-DÉBAT, Jean BESSON, Mme Marie-Christine BLANDIN, 
M. Yannick BODIN, Mme Nicole BONNEFOY, M. Didier BOULAUD, 
Mme Alima BOUMEDIENE-THIERY, M. Martial BOURQUIN, Mme 
Bernadette BOURZAI, M. Michel BOUTANT, Mme Nicole BRICQ, 
M. Jean-Louis CARRÈRE, Mme Monique CERISIER-ben GUIGA, 
M. Yves CHASTAN, Mme Jacqueline CHEVÉ, MM. Pierre-Yves 
COLLOMBAT, Yves DAUDIGNY, Yves DAUGE, Marc DAUNIS, Jean-
Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTES, MM. Jean 
DESESSARD, Claude DOMEIZEL, Mme Josette DURRIEU, MM. Alain 
FAUCONNIER, Jean-Claude FRÉCON, Bernard FRIMAT, Charles 
GAUTIER, Mme Samia GHALI, MM. Jean-Pierre GODEFROY, Jean-
Noël GUÉRINI, Claude HAUT, Edmond HERVÉ, Mmes Odette 
HERVIAUX, Annie JARRAUD-VERGNOLLE, M. Claude JEANNEROT, 
Mmes Bariza KHIARI, Virginie KLÈS, MM. Yves KRATTINGER, Serge 
LAGAUCHE, Jacky LE MENN, Mme Raymonde LE TEXIER, MM. Alain 
LE VERN, André LEJEUNE, Mme Claudine LEPAGE, MM. Jacques 
MAHÉAS, François MARC, Mme Rachel MAZUIR, MM. Jean-Pierre 
MICHEL, Jean-Marc PASTOR, François PATRIAT, Daniel 
PERCHERON, Daniel RAOUL, Daniel REINER, Thierry REPENTIN, 
Mme Patricia SCHILLINGER, MM. René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre 
SUEUR, Simon SUTOUR, Mme Catherine TASCA, MM. Richard 
TUHEIAVA, André VANTOMME et Richard YUNG, sénateurs. 

 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
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Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 modifiée sur les 

contrats de partenariat ; 
 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 

6 février 2009 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil 

constitutionnel la loi pour l’accélération des programmes de construction et 
d’investissement publics et privés ; qu’ils contestent la conformité à la 
Constitution de son article 13 ; 
 
- SUR L’ARTICLE 13 :  
 

2. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la loi déférée : 
« En 2009 et 2010, par dérogation aux articles 7 et 8 de 
l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et 
aux articles L. 1414-7, L. 1414-8, L. 1414-8-1 et L. 1414-9 du code général 
des collectivités territoriales, la personne publique peut prévoir que les 
modalités de financement indiquées dans l’offre finale présentent un 
caractère ajustable. Mention en est portée dans l’avis d’appel public à la 
concurrence. – Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le contrat 
présente le financement définitif dans un délai fixé par le pouvoir 
adjudicateur ou entité adjudicatrice. À défaut, le contrat ne peut lui être 
attribué et le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la 
sienne peut être sollicité pour présenter le financement définitif de son offre 
dans le même délai » ; 
 

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions 
auraient pour effet de priver de garanties légales les exigences 
constitutionnelles inhérentes à l’égalité devant la commande publique et au 
bon emploi des deniers publics ; qu’elles seraient en contradiction avec 
l’objet même du texte qui est d’accélérer les programmes de construction et 
d’investissement publics et privés ;  
 

4. Considérant que ces dispositions, qui permettent au seul 
candidat pressenti de faire varier le coût définitif de son offre, ont pour 
objet de prendre temporairement en compte l’instabilité des marchés 
financiers dans la détermination des « modalités de financement » du projet 
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de partenariat ; qu’elles ne sauraient avoir pour effet de remettre en cause 
les conditions de mise en concurrence en exonérant la collectivité de 
l’obligation de respecter le principe du choix de l’offre économiquement la 
plus avantageuse ; qu’elles ne sauraient davantage avoir pour effet de 
permettre au candidat pressenti de bouleverser l’économie de l’offre de 
partenariat ; qu’en particulier, l’ajustement du prix ne saurait porter que sur 
la composante financière du coût global du contrat et ne pourrait avoir 
comme seul fondement que la variation des « modalités de financement » à 
l’exclusion de tout autre élément ; que, sous cette réserve, l’article 13 de la 
loi déférée ne porte atteinte ni au principe d’égalité devant la commande 
publique qui résulte de l’article 6 de la Déclaration de 1789, ni à l’exigence 
de bon emploi des deniers publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; 

 
- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI 
DÉFÉRÉE : 
 

5. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 
1789 : « La loi est l’expression de la volonté générale... » ; qu’aux termes 
du premier alinéa de l’article 24 de la Constitution : « Le Parlement vote la 
loi… » ; qu’aux termes du premier alinéa de son article 39 : « L’initiative 
des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du 
Parlement » ; que le droit d’amendement que la Constitution confère aux 
parlementaires et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et 
sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  
 

6. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions 
précitées que le droit d’amendement qui appartient aux membres du 
Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s’exercer pleinement au cours 
de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des 
deux assemblées ; qu’il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et 
dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat 
parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, 
pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l’objet du 
texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 
 

7. Considérant, en l’espèce, que le projet de loi comportait sept 
articles lors de son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, première 
assemblée saisie ; que, comme le précise l’intitulé des deux premiers titres 
de la loi, les dispositions de ses cinq premiers articles tendaient à faciliter la 
construction de logements ainsi que les programmes d’investissements ; 
que son article 6 habilitait le Gouvernement à créer par ordonnance un 
régime d’autorisation simplifié applicable aux installations classées pour la 
protection de l’environnement ; qu’enfin, son article 7 habilitait le 
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Gouvernement à réformer par ordonnance le régime de l’indemnité 
temporaire de retraite outre-mer ; 
 

8. Considérant que les articles 22, 26, 31 et 33 ont été insérés 
dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par 
l’Assemblée nationale le 8 janvier 2009 ; que les articles 32 et 35 ont 
également été insérés dans ce projet en première lecture par le Sénat le 
23 janvier 2009 ;  

 
9. Considérant que l’article 22 modifie les pouvoirs de 

l’architecte des Bâtiments de France dans la procédure d’autorisation des 
travaux intervenant dans le périmètre des « zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager » ; que l’article 26 a pour objet 
d’autoriser certaines exploitations viticoles à utiliser les mentions « grand 
cru classé » et « premier grand cru classé » ; que l’article 31 ratifie 
l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de 
la régulation de la concurrence ; que l’article 32 modifie les règles de 
fonctionnement de l’Association pour la gestion du fonds de pension des 
élus locaux ; que l’article 33 habilite le Gouvernement à réaliser par 
ordonnance un code de la commande publique ; que l’article 35 repousse à 
soixante-dix ans la limite d’âge des présidents de conseil d’administration 
des établissements publics de l’État ; 

 
10. Considérant que ces dispositions, qui sont dépourvues de tout 

lien avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi pour 
l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics 
et privés, ont été adoptées selon une procédure contraire à la Constitution ; 
 

11. Considérant, par voie de conséquence, qu’il y a lieu de 
déclarer contraires à la Constitution les articles 22, 26, 31, 32, 33 et 35 de la 
loi déférée ; 
 

12. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
de soulever d’office aucune autre question de conformité à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article premier.- Les articles 22, 26, 31, 32, 33 et 35 de la loi pour 
l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics 
et privés sont déclarés contraires à la Constitution. 

Article 2.- Sous la réserve énoncée au considérant 4, l’article 13 de la même 
loi n’est pas contraire à la Constitution. 
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Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

12 février 2009, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
MM. Guy CANIVET, Jacques CHIRAC, Renaud DENOIX de SAINT 
MARC et Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Pierre JOXE, Jean-Louis PEZANT et Pierre 
STEINMETZ. 

 


